
/ 

LE RISQUE SECHERESSE 
La réparation des dommages 
et la prévention des risques 

par Marcel TOULEMONT 

L.:importance des désordres qui ont affecté 
les constructions fondées sur des sols argi­
leux au cours de la période 1 989-1992 a sur­
pris tous les spécialistes du sol et du bâti­
ment .  Ce phénomène avait, certes, été 
observé en 1 976, année de référence en 
matière de sécheresse, mais il n'avait occa­
sionné que des dégâts localisés, probable­
ment en raison de sa brièveté. 

Face à cette situation inédite en France, 
les acteurs institutionnels et les profession­
nels ne sont pas restés inactifs vis-à-vis de la 
double question de la réparation des dom­
mages et de la prévention des risques. Lana­
lyse en retour de l'événement, appuyée sur 
l'expérience anglaise, a permis des avancées 
significatives dans ces deux domaines mais 
des difficultés d'ordre technique, économique 
ou réglementaire subsistent. 

LA RÉPARATION 
DES DOMMAGES 

Les effets de la sécheresse 
des années 1 989-1992 

Les a n n ées 1 989 à 1 992 ont  été 
marquées, en France et dans certains pays 
voisins (sud de l'Angleterre et Espagne en 
particulier), par une sécheresse exception­
nelle tant par son intensité que par sa durée. 
Dans la plus grande partie du pays, cette 
période a été la plus sèche des quarante 
dernières années en terme de précipitation 
efficace. Associés à des températures esti­
vales et à un taux d'ensoleillement particuliè­
rement élevés, ces déficits records se sont 
traduits par un assèchement des sols, une 
diminution des débits des cours d'eau et une 
baisse des réserves aquifères. 

Les conséquences de ces phénomènes 
ont été durement ressenties dans plusieurs 
secteurs de l'économie - agriculture, touris­
me, navigation intérieure, production hydro­
électrique - et de l'écologie eutrophisation et 
pollutions des eaux, incendies de forêt-. Elles 
ont conduit le ministère de l'Environnement à 
prendre des initiatives multiples en matière 
de protection et de diversification de la res­
source en eau. La loi sur l'eau, de janvier 
1992 et ses décrets d'application permettront 
désormais aux pouvoirs publics de disposer 
des outils nécessaires à une gestion équili­
brée de la demande et de la ressource. 

L'assèchement des sols n 'a  pas eu de 
conséquences que pour l 'agriculture. La 
sécheresse 1 988-1992 a été le révélateur 
d 'un  phénomène géotechnique que l 'on 
croyait réservé à d'autres régions du globe. 
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Sous l'effet de la dessiccation, certains sols 
fins, de nature argileuse, sont susceptibles de 
subir une diminution de volume (retrait) préju­
diciable à la stabilité des constructions, dès 
lars que le front de dessiccation s'étend sous 
le niveau de leurs fondations. Les tassements 
différentiels qui peuvent en résulter génèrent 
en effet des efforts inadmissibles sur les 
structures, lesquelles réagissent par des 
déformations (distorsions des ouvertures, des 
canalisations) et des ruptures (fissures hori­
zontales ou fréquemment obliques à 45°). 

- Aux Etats-Unis, ces désordres repré­
sentent l 'une des principales causes des 
sinistres immobiliers d'origine naturelle les 
pertes annuelles globales seraient de plu­
sieurs milliards de dollars. Pour l'Angleterre, 
l 'association des assureurs britanniques 
(ABI) a évalué le coût pour ses adhérents à 

Carte des communes déclarées 
sinistrées par la sécheresse 
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1 00 millions de livres pour 1 988 et à 400 mil­
lions de livres pour 1 989. En ce qui concerne 
la France, le bilan des dommages (qui reste 
à établir) s'annonce très lourd (de 2 à 5 mil­
liards de francs selon les sources) en raison 
de l'extension du phénomène et de la gravité 
des désordres. D'abord cantonnés à la  
région nord, ceux-ci se  sont en  effet étendus 
à la plupart des régions où affleurent des 
sols sensibles et plus particulièrement à 
celles situées à l'ouest d'une ligne Laon, 
Auxerre, Carcassonne. 

La réparation par l'assurance 
- Les sinistres résultant d'un tassement 

de sol consécutif à la sécheresse peuvent 
relever soit de la garantie décennale pour les 
bâtiments dont la réception date de moins de 
1 0 ans, soit la garantie "catastrophe naturel­
le", en application de la loi du 1 3  juillet 1 992 
relative à l'indemnisation des victimes des 
catastrophes naturelles. Cette loi dispose en 
effet que les dommages matériels directs 
non assurables provoqués par "l'intensité 
anormale d'un agent naturel" sont indemni­
sables à la double condition que les biens 
affectés soient couverts par un contrat 
d'assurance de base (assurance incendie ou 
perte d'exploitation) et que l'état de catas­
trophe naturelle soit reconnu par arrêté inter­
ministériel publié au Journal officiel. La loi du 
18 juillet 1992 portant adaptation au marché 
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unique européen de la légis lat ion appl icable 
en matière d'assurance et de crédit a étendu 
cette couvertu re aux fra is d 'études géotech­
niques nécessitées par la remise en état des 
construct ions s in istrées. Du 14 février 1 990 ,  
date d u  prem ie r  arrêté , au 1 9  se pte m bre 
1 9 9 3 ,  3 440 c o m m u n e s  répar t i es  s u r  63 
départements ont ainsi  été reconnues s in is­
trées. 

- Dans la prat ique ,  la  p rocéd u re d ' état 
n ' a  rencontré que des d i f f icu l tés l i ées au 
coût et à la maîtr ise d 'ouvrage des études 
géotec h n i q u es pré a lab les  nécessa i res à 
J ' i ns t ruct i o n  des  dos s i e r s .  La p l u par t  d e  
ceux-c i  ont  recu e i l l i  l ' av i s  favo rable de  l a  
commiss ion i nterm in is té r i e l l e  " re lat ive aux 
dégâts non assu rables causés par  les  catas­
trophes naturel les" .  

- En revanche, le règ lement des s in istres 
par les assu reu rs a susc i té des réact ions  
diverses de  la part des propr iétaires ou des 
associat ions de défense.  S i  certa ines com­
pagnies ont effectivement pr is i ntégralement 
en charge le coût des travaux de repr ise en 
sous-œuvre des bâti ments et  de leurs fonda­
t ions ,  d ' autres ont  esti mé  q u ' i l  n ' éta i t  pas 
dans leur attr ibution d'assurer la prévention 
des construct ions s in istrées v is-à-vis d 'évé­
nements futu rs et d'amél iorer  ainsi la desti­
nation du  b i e n .  Ma is ,  dans l ' e n semb le ,  le 
système mis en place semble avo i r  répondu 
au problème posé : les p rofess ionne ls  de  
l 'assurance ont  en effet mis à la d isposit ion 
de leurs experts une méthodologie é laborée 
par des spécial istes leur permettant d 'opti m i ­
se r  les  so l u t i ons  tec h n i q u e s  à mettre en 
œuvre. 

Les solutions techniques 
de réparation 

I l  existe un large éventai l  de solut ions tech­
n iques permettant de réparer les désordres 
du gros œuvre. Elles consistent : à reporter 
les n iveaux de fo ndation à une profondeur  
suffisante pour  les  soustraire aux effets de la  
sécheresse, à conforter la structure, à effec­
tuer  un s imp le  traitement des f i ssures .  E n  
comp lément ,  ou  i ndépendamment de ces 
méthodes ,  on  peut ég a lement  réd u i re les  
effets de la  sécheresse sur les  so ls  de fonda­
tion en les protégeant de l ' évapo-transpira­
t ion. 

Le c h o i x  e n tre ces d i ve rs e s  s o l u t i o n s  
dépend essentiel lement d e  leur adaptation au 
problème posé, c'est-à-d ire de la nature et de 
la gravité des désordres, aux caractéristiques 
de la construction , des sols de fondation et de 
l 'environnement et à l 'économie du projet. Le 
gu ide établ i par le C .E .B T. P. (1 ) ,  à la deman­
de de l 'Association Française des Assureurs 
Construct ion , de l 'Assemblée P lén ière des 
Sociétés d'Assurance Dommages, de la Cais­
se Centrale de Réassurance, de la Fédération 
Nationale du Bâti ment et de l 'Agence Qual ité 
Const ruct i o n ,  pe rmet de répondre  à ces 

( 1 )  Détermination des  solutions adaptées à la répa­

ration des désordres des bâtiments provoqués par 

la sécheresse : guide pratique C .E . B .T. P  1 99 1 . 

(2) Sécheresse et construction : gu ide de préven­

t ion - La Documentation Française, 1 993.  
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quest ions .  A t i t re ind icatif , le gu ide a retenu 
c i n q  fam i l l es  de s o l u t i o n s  é l é m e n t a i res  
lourdes de réparat ion ,  en  cas de  désordres 
graves à l 'ossature ou aux fondations : 

- reconst itut ion partie l le des murs et du 
soubassement en maçon nerie, 

- r ig id if icat ion par poutres de l 'ossature 
et du soubassement, 

- reprise en sous-œuvre des fondat ions 
par p lots joi ntifs ou puits isolés, 

- re p r i se  des c h arges par  m ic rop ieux  
sous semel les ou rad ier. 

Certai nes de ces solut ions, et en part icu­
l ier  la reprise des fondations sont des opéra­
t ions dé l icates qu i  nécessitent le recours à 
des bureaux d 'études et à des entrepr ises 
spécial isés. Malgré quelques s in istres dus à 
d e s  p r o b l è m e s  d e  d i m e n s i o n n e m e n t  o u  
d 'exécution ,  i l  s 'avère néanmoins q u e  l e  pro­
blème de la réparat ion se pose avant tout en 
terme f inancier et dépend de la posit ion des 
assureu rs : le  coût moye n des reprises en 
sous-œuvre peut en  effet représenter une  
fract ion non  négl igeable du  coût de l 'ouvrage 
endom magé (p l us ieu rs fo is 1 0 % pour des 
pavi l lons i nd iv iduels) . 

LA PRÉVENTION DES RISQUES 
La prévention est-el le opportune ? 

Doit-on se prémun i r  contre les effets d 'un 
événement except ionne l  te l  que ce lu i  de la 
pér iode 1 989 - 1 992 ? Les textes normatifs 
actuel lement en v igueur, s' i ls recommandent 
une profondeur théorique de "mise hors gel" 
des fondat ions, n 'ont pas envisagés de d ispo­
sition équivalente en matière de sécheresse 
(contrairement aux Anglais qui préconisent, à 
la su ite de la sécheresse de 1 976, une pro­
fondeur m in imum de 1 m ) .  Le problème est 
désormais posé car les risques encourus doi­
vent être pris en compte. En effet : 

- Les enjeux sont i mportants car la majo­
rité du parc d e  ma i sons  i nd iv i due l les est 
concerné : l a  construct ion vu lnérable type 
est en effet une construct ion légère (à s i mple 
rez -d e - c h a u s s é e  p o u r  72 % des cas ) ,  à 
s i m p l e  d a l l a g e  s u r  te r re - p l e i n  ( 70 % des 
cas ) ,  fondée s u r  seme l les  superf ic ie l les  à 
moins de 0 ,80  m de profondeur (75 % des 
c a s ) ,  d a n s  u n  s o l  a rg i l e u x .  Po u r  d e s  
construct ions de qual ité moyenne, les pour­
centages d 'endom magement  peuvent être 
é levés. 

- La probab i l i té de  renouve l lement  de 
condit ions c l imat iques défavorables n 'est pas 
nég l i geab le .  On peut  en effet est i mer  l eu r  
période de retou r  entre 25 e t  1 00 ans ,  selon 
les rég ions.  

- La plupart des rég ions françaises peu­
vent être concernées, à l 'exception des mas­
sifs c r i sta l l i n s  ( B retag n e ,  Mass i f  Cent ra l ,  
Vosges, Ardennes) où les sols arg i leux sont 
fai b lement  représentés .  Que lques rég ions  
peuvent être considérées comme très expo­
sées en raison de l 'ex istence de sols superf i­
c ie l s  part icu l i è rement  sens i b les aux varia­
t i o n s  d e  t e n e u r  en eau ( l e  Nord- Pas-de­
Cala is ,  le Centre, l ' l i e-de- France, le Poitou­
Charentes et l 'Aquita ine) . 
Quel le prévention ? 
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Comme dans le domaine de la réparat ion ,  
les mesures préventives consistent : 

- so i t  à sou stra i re l a  const ruc t ion  aux  
effets de la  sécheresse en  approfond issant 
ses fondat ions au-dessous du  front de retrait 
présumé ,  

- so i t  à concevo i r  une  structu re capable 
de  rés ister sans dom mage aux effo rts dus  
aux  tassements d ifférent ie ls des  so ls  de fon­
dation ,  

- so i t  à réd u i re l es  var iat ions hydr iques 
autou r  des fondat ions de  l 'ouvrage par des 
protect ions pér iphér iques étanches.  

Des reco m m a n d at i o n s  p rat i q u e s ,  sans  
aucu n caractère normat i f  ou  rég lementaire ,  
ont été élaborées par u n  groupe d 'experts du  
sol  et de la  construct ion  réun i s  à l ' i n i t iat ive 
du m i n i stè re de l ' e nv i ro n nement ( 2 ) .  E l l es 
att i ren t  l ' atte nt ion des futu rs constructe u rs 
sur  la nécessité de d isposer de la me i l leure 
con naissance possib le des caractér ist iques 
géo log i q u e s  du terra i n d ' e m pr i se  ( n atu re ,  
épaisseur e t  potent ie l  de retrait du so l )  e t  de  
son  envi ronnement  proche .  Une  étude géo­
te c h n i q u e  a d a p t é e  est d o n c  f o r t e m e n t  
recom mandée dans l a  p lupart des cas. 

El les rappel lent  par a i l leurs le  rôle aggra­
vant joué par la végétat ion dans les proces­
sus de retrait des sols et l ' i ntérêt que présen­
t e n t  c e r t a i n e s  m e s u re s  c o n s e rva to i re s  
dest i nées à e n  l i m i ter l e s  effets (abattage ,  
élagage ,  créat ion d 'écrans ant i -rac ines ,  . . .  ) .  

En  conclus ion ,  i l  s 'avère q u e  la prévent ion 
des r isques dus  à la sécheresse ne conduit 
pas à des su rcroîts excessifs s i  cette préoc­
cupation  est i ntégrée dès la  concept ion du 
projet .  Dans de  nombreux cas, en effet ,  la 
sécheresse n'a été que le révélateu r  d'ano­
mal ies ou d ' i nsuff isances structurel les mani­
festes .  De même, i l  est poss ib le d 'en m in im i ­
se r  l es  effets su r  l es  construct ions ex istantes 
par des acti ons  s i m p les et peu on éreuses 
sur l 'envi ronnement .  

Sensib i l isat ion et i nformat ion 
Toutefo is ,  on  ne  peut  espérer d 'amél io ra­

t ion  s i g n i f i cat ive q u e  s i  les cand idats à l a  
c o n s t r u ct i o n  e t  l es  p r o p r i é t a i r es  aya n t  
construits en zone sens ible sont sens ib i l isés 
au  p ro b l è m e .  C e t te  s e n s i b i l i s a t i o n  d o i t  
s'appuyer s u r  u n e  i nformation c ib lée e t  loca­
l isée. Ce l le-ci peut être in formel le  ou inst itu­
t ionne l l e  au t ravers des docu ments d ' u rba­
n i sme (p lans  d 'occu pat ion  des so ls ) .  Dans 
l ' un  et l 'autre cas ,  la cartograph ie prévis ion­
ne l le ,  é laborée à parti r de l ' i nterprétat ion des 
données existantes e n  const i tue le  me i l l eur  
s u p p o r t .  E l l e  p e r m et ,  e n  ef fe t ,  d e  z o n e r  
l 'espace com munal en fonction  du  degré d e  
sensib i l ité d e s  sols a u  phénomène d e  retrait 
et de la  vu lnérabi l ité des secteu rs u rbanisés 
ou urban isab les d u  Plan d 'Occu pat ion  des 
Sols. 
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